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Arre t du Conseil d,Etat du 19 mars 2003 
 
Association Radio T ĺ v́ision du dioc` se de Metz "Radio Jericho" 

Le Conseil d'Etat statuant au contentieux  

(Section du contentieux, 5e me et 7e me sous-
sections r´unies)  

Sur le rapport de la 5e me sous-section de la 
Section du contentieux  

Vu la requ t̂e sommaire et le m´moire 
compl´mentaire, enregistr´s les 21 f´vrier et 20 
juin 2001 au secr´tariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, pr´sent´s pour l'ASSOCIATION 
RADIO TELEVISION DU DIOCESE DE METZ 
"RADIO JERICHO", dont le sie ge est 4, avenue 
Jean XXIII a  Metz (57000) ; l'ASSOCIATION 
RADIO TELEVISION DU DIOCESE DE METZ 
"RADIO JERICHO" demande :  

1î) l'annulation pour exce s de pouvoir de la 
d´cision du 7 septembre 2000 de la commission 
du Fonds de soutien a  l'expression 
radiophonique qui a rejet´ sa demande de 
subvention de fonctionnement au titre de l'article 
80 de la loi du 30 septembre 1986, ensemble la 
d´cision du 21 d´cembre 2000 rejetant son 
recours gracieux contre la premie re d´cision ;  

2î) la condamnation du Fonds de soutien a  
l'expression radiophonique a  lui verser la 
somme de 20 000 F au titre de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative ;  

Vu les autres pie ces du dossier ;  

Vu la loi nî 86-1067 du 30 septembre 1986 
modifi´e relative a  la libert´ de communication ;  

Vu le d´cret nî 97-1263 du 29 d´cembre 1997 ;  

Vu le code de justice administrative ;  

Apre s avoir entendu en s´ance publique :  
 

le rapport de Mme Le Bihan-Graf, Maıtre des 
Requ t̂es,  
 les observations de la SCP Lyon-Caen, Fabiani, 
Thife4 avocat de l'ASSOCIATION RADIO 
TELEVISION DU DIOCESE DE METZ "RADIO 
JERICHO",  
les conclusions de M. Chauvaux, Commissaire 
du gouvernement ;  

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
moyens de la requ t̂e :  

Consid´rant que l'association RADIO 
TELEVISION DU DIOCESE DE METZ "RADIO 
JERICHO" demande l'annulation de la d´cision 
du 7 septembre 2000 par laquelle la commission 
du Fonds de soutien a  l'expression 
radiophonique (FSER) a rejet́  sa demande de 
subvention de fonctionnement au titre de l'article 
80 de la loi du 30 septembre 1986 et de la 
d´cision en date du 21 d´cembre 2000 rejetant 
son recours gracieux contre cette premie re 
d´cision ;  

Consid´rant qu'aux termes de l'article 80 de la 
loi du 30 septembre 1986 modifí e : "Les 
services de radiodiffusion sonore par voie 
hertzienne dont les ressources commerciales 
provenant de messages diffus´s a  l'antenne et 
pr´sentant le caracte re de publicit´ de marque 
ou de parrainage sont inf´rieurs a  20 % de leur 
chiffre d'affaires total b´n´ficient d'une aide 
selon des modalit´s fix´es par d´cret en Conseil 
d'Etat (...)" ; qu'aux termes de l'article 16 du 
d´cret du 29 d´cembre 1997 : "Une subvention 
annuelle de fonctionnement est attribu´e aux 
titulaires d'une autorisation d'exploitation d'un 
service de radiodiffusion sonore mentionn´ a  
l'article le" du pr´sent d´cret au vu d'un dossier 
´tabli conform´ment aux modalit´s de 
pr´sentation arr t̂´es par la commission et 
comportant le dernier bilan et le dernier compte 
de r´sultat du service consid´r´, certifi´s 
conformes par un expert-comptable, un 
comptable agr´´ ou un organisme de gestion 
agr´´ par l'administration fiscale (...)" ; qu'enfin, 
aux termes de l'article 17 du mˆme d´cret : "Le 
montant de la subvention de fonctionnement est 
fix´ selon un bare me ´tabli par la. commission 
compte tenu des produits d'exploitation normale 
et courante du service consid´r´, avant 
d´duction des frais de r´gie publicitaire" ;  

Consid´rant qu'il r´sulte de ces dispositions que 
les ressources commerciales provenant de 
messages diffus´s a  l'antenne et pr´sentant le 
caracte re de publicit´ de marque ou de 
parrainage qui sont a  prendre en compte pour 
l'application des dispositions susmentionn´es 
sont les recettes brutes perc ues a  ce titre par le 
service ; que, dans le cas ou le service de 
radiodiffusion sonore a recours a  une r´gie 
publicitaire, ces recettes sont ´gales aux 
sommes factur´es par la r´gie aux annonceurs 
pour la diffusion de messages publicitaires par 
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le service ; qu'en rappelant dans sa circulaire 
relative a  la pr´sentation des demandes de 
subvention de fonctionnement pour l'ann´e 
2000, ce crite re de calcul, lequel a pour effet de 
traiter de la mˆme manie re au regard du droit a  
la subvention les services radiophoniques qui 
font appel a  une r´gie publicitaire et ceux qui, 
n'y ayant pas recours, ne sont pas autoris´s a  
d´duire les d´penses expos´es pour la 
commercialisation des messages publicitaires 
diffus´s a  l'antenne, le Fonds de soutien a  
l'expression radiophonique n'a pas m´connu le 
sens et la port´e des dispositions pr´cit´es du 
d´cret du 29 d´cembre 1997 ;  

Consid´rant que pour rejeter la demande de 
subvention pr´sent´e par l'ASSOCIATION 
RADIO TELEVISION DU DIOCESE DE METZ 
"RADIO JERICHO", la commission du Fonds de 
soutien a  l'expression radiophonique a 
consid´r´ qu'il lui ´tait impossible de d´terminer 
si le montant des ressources publicitaires du 
service exc´dait le seuil de 20 % du chiffre 
d'affaires fix´ par la loi, de s lors que 
l'association n'avait pas fait connaıtre le montant 
des sommes vers´es par les annonceurs, avant 
d´duction des frais de r´gie publicitaire ; qu'il 
ressort des pie ces du dossier qu'a  l'appui de sa 
demande l'association avait produit un compte 
de r´sultat faisant apparaıtre pour l'ann´e 
consid´r´e un chiffre d'affaires de 2 597 647 F 
et des ressources publicitaires de 337 968 F, et 
pr´cis´ que lesdites ressources avaient ´t´ 
collect´es par l'interm´diaire du groupement 
d'int´r t̂ ´conomique Les Ind´pendants, dont 
elle est membre ; qu'il ressort des indications 
donn´es par l'administration elle-mˆme que 
celle-ci avait connaissance du fait que ce 
groupement confie la commercialisation des 
espaces publicitaires des radios associatives qui 
y ont adh´r´ a  une r´gie nationale dont les frais 
s'´le vent a  12 % des sommes vers´es par les 
annonceurs ; que, dans ces conditions, alors 
mˆme que l'association, en r´ponse a  une 
demande de compl´ment de dossier formul´e 
dans des termes peu explicites, n'avait pas 
donn´ des indications comple tes sur les frais de 
r´gie, la commission ´tait en mesure de 
s'assurer que les ressources publicitaires du 
service, d´termin´es conform´ment aux re gles 
´nonc´es ci-dessus, ne d´passaient pas le seuil 
fix´ par la loi ; qu'il suit de la  que l'association 
requ´rante est fond´e a  demander l'annulation 
des d´cisions attaqu´es ;  

Sur les conclusions de l'ASSOCIATION 
TELEVISION DU DIOCESE DE METZ "RADIO 
JERICHO" tendant a  l'application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative :  

Consid´rant qu'il y a lieu, dans les circonstances 
de l'espe ce, de faire application des dispositions 
de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de condamner l'Etat a  payer a  
l'association RADIO TELEVISION DU DIOCESE 
DE METZ "RADIO JERICHO" une somme de 2 
000 euros au titre des frais expos´s par elle et 
non compris dans les d´pens ;  

DECIDE :  

Article 1er  

La d´cision du 7 septembre 2000 de la 
commission du Fonds de soutien a  l'expression 
radiophonique (FSER), ensemble la d´cision en 
date du 21 d´cembre 2000 rejetant le recours 
gracieux contre cette premie re d´cision, sont 
annul´es.  

Article 2  

L'Etat est condamn´ a  payer a  l'ASSOCIATION 
RADIO TELEVISION DU DIOCESE DE METZ 
"RADIO JERICHO" une somme de 2 000 euros 
au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  
Article 3 
 
La pr´sente d´cision sera notifí e a  
l'ASSOCIATION RADIO TELEVISION DU 
DIOCESE DE METZ "RADIO JERICHO", au 
Premier ministre et au ministre de la culture et 
de la communication. 
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